Conseil Communal - Séance du 30 mars 2026

Ordre du jour

Séance publique

1. Objet : Finances communales — Zone de police 5912 — Binche - Anderlues - Lermes — Dotation communale 2026 — Décision — Vote
2. Objet : Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Désignation pour le poste de Présidente — Décision
3. Objet : Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Démission d'un membre et remplacement de celui-ci — Prise d'acte
4. Objet : Cadre de vie — Service Patrimoine — Extension du Zoning THUIN/LOBBES — Corrections cadastrales — Approbation du projet d’acte finalisé de cession des voiries — Décision
5. Objet : Service Planification d'urgence — Réseau ASTRID — Cartes SIM prioritaires Blue Light Mobile destinées aux gestionnaires de crise de la commune — Décision 
6. Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Développement rural — Composition de la Commission Locale de Développement Rural — Décision
7. Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Médiation Sanctions Administratives Communales et Décret délinquance environnementale (SAC/DÉCRET) — Nouvelle Convention
8. Objet : Cadre de vie — Service Énergie — CPAS : Commission Locale de l'Énergie (CLE) — Rapport d'activités — Année 2025 — Communication
9. Objet : Service Affaires générales — Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi, ASBL — «Service Allô Santé » — Approbation de la convention 2025 — Approbation de la déclaration de créance pour l'année 2025 — Décision
10. Objet : Service Affaires générales — Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi, ASBL — «Service Allô Santé » — Approbation de la convention 2026 — Approbation de la déclaration de créance pour l'année 2026 — Décision
11. Objet : Service Affaires générales — Motion relative à la sauvegarde du dernier caisson hyperbare de Wallonie à l'Hôpital André Vésale — Décision
12. Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 24 février 2026 — Approbation 
13. Objet : Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos
14. Objet : Service Etat Civil — Désignation du récipiendaire du Prix FERON — MONT-SAINTE-GENEVIEVE — Vote à bulletin secret
15. Objet : Service Etat Civil — Désignation du récipiendaire du Prix FERON — SARS-LA-BUISSIERE — Vote à bulletin secret
16. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire en remplacement d'une institutrice primaire, en congé de maladie — Ratification — Vote à bulletin secret
17. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales fondamentales de Lobbes — Implantations de Sars-La-Buissière, Lobbes-Bonniers et Lobbes-Centre — Mise en disponibilité d'une maitresse de seconde langue - Néerlandais pour cause de maladie ou d'infirmité — Décision
18. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Nomination à titre définitif d'une maitresse d'éducation à la philosophie et à la citoyenneté — Décision — Vote à bulletin secret
--------------------------------
Projets de délibérations
Séance publique


Objet : Finances communales — Zone de police 5912 — Binche - Anderlues - Lermes — Dotation communale 2026 — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 ainsi que le livre Ier de la troisième partie relatif à la tutelle ;
Vu les articles 40, 71, 76 et 248 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, telle que modifiée ;
Vu l'Arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale, tel que modifié par les arrêtés royaux des 25 avril 2004, 24 janvier 2006 et 5 juillet 2010 ;
Vu l'Arrêté royal du 5 mai 2022 modifiant l'Arrêté royal du 28 avril 2000 par lequel la délimitation du territoire de la province du Hainaut en zones de police est revue, faisant suite à la demande conjointe des zones de police Binche/Anderlues et Lermes, introduite le 8 novembre 2021, afin sur base volontaire, de fusionner ;
Considérant l'absence de publication de la circulaire ministérielle PLP traitant des directives pour l'établissement du budget de police 2026 ;
                Vu la délibération du Conseil de Police de la Zone 5912 Binche - Anderlues - Lermes, en séance le 16 décembre 2025, par laquelle il arrête le budget de la zone de police et par conséquent, ll fixe les dotations communales pour l’exercice 2026 ;
                Considérant que la dotation de la commune de Lobbes s'élève à 619 175,85 euros ;
Considérant que cette somme est inscrite au budget communal de l'exercice 2026 en vue de financer la dotation à la zone de police ;
[bookmark: __DdeLink__1237_1781793442111]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 19/03/2026,
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier,

DÉCIDE, 
 
Article unique. D’approuver la dotation de la commune de Lobbes pour l’exercice 2026, fixée à 619 175,85 euros.
--------------------------------
Objet : Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Désignation pour le poste de Présidente — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 25 juin 1992 arrêtant la création et la constitution de la CCATM de Lobbes ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 arrêtant la composition de la CCATM de Lobbes.
Vu le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité ;
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2025 décidant du renouvellement de cette commission ;
Considérant la démission de Mme VANACKERE Elisabeth, présidente de la CCATM, reçue par mail en date du 12 janvier 2026 et actée au Conseil communal du 24/02/2026 ;
Considérant que depuis lors, la CCATM n'est plus valablement composée, que la désignation d'un(e) nouveau/nouvelle président(e) est obligatoire ;
Considérant le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des CCATM prévoit des modalités particulières pour les modifications dans la composition de la CCATM en cours de mandature :
 si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président parmi les membres de la commission communale ;
 si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe ;
Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans la réserve. 
Considérant que Mme Aurélie LECLERCQ se propose d'occuper le poste de Présidente ; qu'elle dispose de l'expérience requise par le CoDT ;
Considérant que Mme LECLERCQ ne dispose pas de membre suppléant attitré et afin de garantir le pourcentage de membre féminin de 40 %, Mme Nicole AGLAVE, membre suppléant de Mme Marie-Christine BEROUDIAUX, est désignée membre effectif ;
Considérant qu'en l'absence de liste de réserve de membre suppléant, le poste initial de Mme AGLAVE n'est pas pourvu ;
Considérant le mail reçu de la part de Mme LEBRUN, Secrétaire de Direction, Gestionnaire des CCATM du Hainaut et du Luxembourg au sujet de la proposition de remplacement de Mme LECLERCQ par Mme AGLAVE: "Oui c’est accepté. Mais le CoDT demande qu’un renouvellement partiel soit réalisé s’il n’est plus possible de remplacer un effectif faute de suppléance." ;
Considérant que "Toute modification dans la composition sera actée dans une délibération du Conseil communal et transmise pour information au Gouvernement wallon lors de l’envoi de la demande de subvention de fonctionnement annuelle. Aucun arrêté ministériel ne sanctionne ces décisions." ;

DECIDE :
 
Article 1er.De désigner Madame Aurélie LECLERCQ, Présidente de la CCATM, celle-ci répondant au critère d'expérience requis par le CoDT ;
 Article 2. Qu'en l'absence de membre suppléant directement attribué à Mme LECLERCQ et de liste de réserve, Madame AGLAVE Nicole, membre suppléant de Mme BEROUDIAUX, est désignée membre effectif en remplacement de Mme LECLERCQ. 
Article 3. Qu'en l'absence de liste de réserve, Mme AGLAVE n'est pas remplacée à son poste de membre suppléant. 
Art. 4. D'envoyer la présente décision au Gouvernement Wallon, pour information. 
Art. 5. D'envoyer une copie de la décision à Mme LECLERCQ et Mme AGLAVE.
--------------------------------
Objet : Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Démission d'un membre et remplacement de celui-ci — Prise d'acte

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 arrêtant la composition de la CCATM de Lobbes.
Vu le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité ;
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2025 décidant du renouvellement de cette commission ;
Considérant la démission de M. Jean-Louis MEUNIER, membre effectif de la CCATM, reçue par e-mail en date du 9 mars 2026, jointe en annexe de la présente ;
Considérant le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des CCATM, que selon son article 5. Procédure, 2. Modification dans la composition de la CCATM, vacance d'un mandat effectif : "si le mandat d'un membre effectif devient vacant, le Conseil communal acte cette vacance et choisit son remplaçant parmi ses suppléants, dans l'ordre hiérarchique fixé précédemment. À défaut de suppléant, le conseil communal puise dans la réserve parmi les candidats présentant un intérêt similaire." ;
Considérant encore que l'article précité mentionne également que "Si le mandat d’un suppléant devient vacant, le conseil communal : - soit désigne un suppléant dans l’ordre hiérarchique fixé précédemment ; - soit désigne un nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans la réserve ; - soit décide de ne pas procéder à son remplacement." ;
Considérant en effet que le CoDT prévoit des modalités particulières pour les modifications dans la composition de la CCATM en cours de mandature :
 si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président parmi les membres de la commission communale ;
 si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe ;
 Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans la réserve. 
Considérant qu'il n'existe pas de liste de réserve et qu'il n'y a qu'un seul membre suppléant par membre effectif ;
Considérant que "Toute modification dans la composition sera actée dans une délibération du Conseil communal et transmise pour information au Gouvernement wallon lors de l’envoi de la demande de subvention de fonctionnement annuelle. Aucun arrêté ministériel ne sanctionne ces décisions." ; 

DECIDE, :
 
Article 1er. D'acter de la démission de M. Jean-Louis MEUNIER, membre effectif ;
Art. 2. D'acter le remplacement de M. Jean-Louis MEUNIER par M. Vincent FRANCOIS, comme remplaçant conformément aux règles fixant la composition de la CCATM ;
Art. 3. De ne pas désigner de membre suppléant en remplacement de M. Vincent FRANCOIS étant donné l'absence de liste de réserve, ;
Art. 4. D'envoyer la présente décision, pour information, aux services administratifs compétents au sein du Gouvernement Wallon ;
Art. 5. D'envoyer une copie de la décision à M. Jean-Louis MEUNIER et à son remplaçant, M. Vincent FRANCOIS.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Patrimoine — Extension du Zoning THUIN/LOBBES — Corrections cadastrales — Approbation du projet d’acte finalisé de cession des voiries — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu les articles L1122-30, L1122-12 et L1123-23,2° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le Code du développement territorial ;
Vu le Décret-programme du 18 décembre 2024, article 52, portant diverses mesures notamment en matière de pouvoirs locaux et de logement ;
Considérant que l’Intercommunale IGRETEC a sollicité la rétrocession des voiries, équipements et dépendances du Parc d’activités économiques de Thuin-Lobbes, après réceptions provisoire (26/02/2015) et définitive (12/03/2020) des travaux ;
Considérant que le Comité d’acquisition a été mandaté pour établir l’acte authentique de cession ;
Vu le plan de remise de voiries dressé par le géomètre-expert E. VAN VEERDEGEM en date du 18 mars 2019, reprenant les lots 3, 6, 7 et 8 à céder à la commune de Lobbes ;
Vu l’approbation par le Conseil communal du 7 mai 2024 de l'acte de cession des voiries et des équipements sans stipulation de prix pour cause d'utilité publique de l'extension du Zoning de Thuin/Lobbes, comme figuré au plan dressé par E. VAN VEERDEGEM en date du 18 mars 2019 ;
Vu le projet d’acte de cession des voiries du PAE Thuin-Lobbes finalisé établi par le SPW – Département des Comités d’acquisition – Direction de Charleroi, transmis à la Commune en date du 16 septembre 2025 ;
Considérant les corrections cadastrales signalées par le SPW et IGRETEC ;
Considérant que lors de la mise à jour cadastrale réalisée par l’Administration générale de la Documentation patrimoniale, il est apparu que la parcelle 185 E présentait une divergence entre la superficie selon le plan de remise de voiries du géomètre-expert E. VAN VEERDEGEM (5a 73ca) et la superficie cadastrale actualisée (4a 93ca) ;
Considérant que la différence s’explique par une ancienne représentation cadastrale incorrecte ;
Considérant que la superficie du plan du géomètre-expert (5a 73ca) doit être retenue comme surface probante, conformément aux explications du Comité d’acquisition et d’IGRETEC ;
Considérant l’erreur matérielle d’un lot du tableau du plan ayant été repris à tort sous la référence « 54 N », alors qu’il s’agit en réalité de la parcelle 183 F (anciennement 183 C), comme confirmé par IGRETEC et le SPW ;
Considérant que ces corrections ne modifient ni les limites réelles, ni la consistance des biens cédés, ni la procédure de cession ;
Considérant que le projet d’acte final tient compte des références cadastrales corrigées ;
Considérant que la cession se fait à titre gratuit, pour cause d’utilité publique conformément aux engagements antérieurs, et que la Commune reprendra la gestion et l’entretien des voiries concernées ;
Considérant que l’acte sera authentifié par le fonctionnaire instrumentant du Comité d’acquisition, conformément à l’article 52 du Décret-programme du 18 décembre 2024 ;
Considérant qu’il appartient à la Commune d’approuver ce projet d’acte afin de permettre la signature authentique ;

DÉCIDE, : 
 
Article 1er. D’approuver le projet d’acte de cession des voiries, équipements et dépendances situés dans le Parc d’activités économiques de Thuin-Lobbes, tel qu’établi par le SPW – Comités d’acquisition – Direction de Charleroi, comprenant notamment :
· La parcelle 185E pour laquelle la superficie probante est celle du plan établi par le géomètre-expert, soit 5a 73ca, la superficie cadastrale actualisée est de 4a 93ca : la différence résulte d’une rectification cadastrale postérieure, sans incidence sur l’assiette réelle.
· La correction de la référence cadastrale erronée “54 N”, remplacée par la référence exacte “183 F”, conformément aux confirmations du SPW et d’IGRETEC. 
Art. 2. De confirmer que la Commune sera représentée, pour la signature de l’acte authentique, par le fonctionnaire instrumentant du Comité d’acquisition, conformément à l’article 52 du Décret-programme du 18 décembre 2024. 
Art. 3. La présente délibération sera transmise au SPW – Département des Comités d’acquisition – Direction de Charleroi, à IGRETEC, aux services Travaux, Urbanisme et Patrimoine pour information et suivi.
--------------------------------
Objet : Service Planification d'urgence — Réseau ASTRID — Cartes SIM prioritaires Blue Light Mobile destinées aux gestionnaires de crise de la commune — Décision 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu l'arrêté royal relatif à la planification d’urgence locale du 27 juin 2019 ;
Vu l'arrêté royal relatif à la planification d’urgence locale du 22 mai 2019 mentionnant que la SA ASTRID est un pouvoir adjudicateur concernant les marchés publics ;
''En ce qui concerne l'applicabilité de la législation relative aux marchés publics, le Ministre communique la note suivante : La SA ASTRID est un pouvoir adjudicateur soumis à la loi du 24 décembre 1993. La SA de droit public ASTRID est un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 4, § 2, 8°, de la loi du 24 décembre 1993. Elle est en effet créée en vue de satisfaire un besoin d'intérêt général (la gestion du réseau national des services de secours et de sécurité) et elle est sous prédominance publique. La loi du 24 décembre 1993 s'applique donc pour tous les marchés publics à passer dans le cadre de sa mission de service public portant sur la gestion du réseau, et plus précisément les règles applicables au régime ordinaire : titres 2 et 3 de la loi et arrêtés d'exécution des 8 janvier 1996 et 26 septembre 1996. La prestation de services est couverte par la loi du 24 décembre 1993 lorsqu'elle se fonde sur des marchés publics, c'est-à-dire sur des contrats à titre onéreux, mais non lorsqu'il y a un droit exclusif dont l'organisme bénéficie en vertu d'une disposition légale ou réglementaire publiée et conforme aux Traités CE. En l'espèce, le législateur belge autorise la création d'un organisme public dont la mission spécifique est déterminée à l'article 3 du projet de loi relatif aux radiocommunications des services de secours et de sécurité. Son activité couvre l'ensemble du pays et il lui est permis d'utiliser une bande de fréquence radio militaire. Dès lors, dans le cadre de cette mission, les relations, même à titre onéreux (l'« abonnement » au réseau), à conclure par les utilisateurs qui sont eux-mêmes des pouvoirs adjudicateurs visés par la loi du 24 décembre 1993 (par exemple les villes et communes, le ministère de l'Intérieur pour la gendarmerie, ...), ne constituent pas des marchés visés par la loi. Autrement dit, pour ces prestations au profit des utilisateurs du réseau, la SA ASTRID ne doit pas périodiquement être mise en compétition avec d'autres concurrents (d'ailleurs inexistants, vu le caractère unique du réseau). Il y a simplement adhésion des utilisateurs à un service public établi par la volonté du législateur.''
Vu la décision du Collège communal en date du 26 février 2026, émettant un avis favorable relativement à l'établissement d'un contrat de services avec la SA ASTRID ;
Considérant que la procédure avait déjà été entamée et qu’un bon de commande portant sur quatre cartes avait été acté le 11 mai 2021, mais que cette commande n’a finalement pas été réalisée ;
Considérant qu’en date du 20 novembre 2025, Monsieur Olivier Péraux, Conseiller Relations Externes de la SA ASTRID, a contacté la commune de Lobbes afin de relancer la procédure d'adhésion de la commune aux services proposés par la société SA. ASTRID ;
Considérant qu'en date du 10 décembre 2025, Monsieur Olivier Péraux s’est rendu à l’administration communale de Lobbes afin de présenter le réseau « Bluelight Mobile by ASTRID » ;
Considérant que la commune de Lobbes souhaite établir un contrat de services avec la SA ASTRID afin de disposer d’un équipement opérationnel en cas de catastrophe sur le territoire communal ;
Considérant que plusieurs types d’abonnements sont proposés et qu’il apparaît judicieux d’opter pour un abonnement comprenant les appels et SMS illimités ainsi qu’un volume de données mobiles permettant l’accès à internet ;
Considérant que les forfaits mensuels disponibles (prix HTVA/mois) sont les suivants :
– Voice + 12 GB : 6 € ;
– Voice + 40 GB : 22 € ;
– Voice + 120 GB : 34 € ;
– Voice + Data – PRIOR ;
Considérant que l’abonnement le plus avantageux pour la commune de Lobbes est celui comprenant les appels et SMS illimités ainsi que 12 GB de données, au prix de 6 € HTVA ;
Considérant que le coût de cet abonnement s’élève à 7,26 € TVAC ;
Considérant qu’un abonnement avec un nouveau numéro doit être attribué aux personnes suivantes :
– le Bourgmestre,
– la Directrice générale f.f.,
– la Coordinatrice de la planification d’urgence (PLANU/CPU),
– le responsable D5 (Communication),
– le responsable D4 (Service des ouvriers),
Considérant qu’il convient dès lors de commander cinq cartes ;
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget ordinaire de l'exercice 2026 et seront réinscrits aux budgets ultérieurs ;
Considérant que la présentation des services de la SA ASTRID, la planche tarifaire et la convention soumise à l'approbation du Conseil communal sont annexées à la présente ;.

DECIDE, :
 
Article Unique. D’approuver la signature du contrat proposé par la SA ASTRID en vue d'acquérir 5 cartes Sim bluelight mobile + abonnements afin que les gestionnaires de crise de la commune disposent d’un abonnement leur permettant d’être présents sur le terrain avec du matériel adapté en cas de catastrophe et puissent communiquer efficacement.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Développement rural — Composition de la Commission Locale de Développement Rural — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le Code de Développement territorial (CoDT), notamment l’article D.I.9 ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et abrogeant l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural ;
Vu la Circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes communaux de développement rural (PCDR) ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 approuvant le renouvellement de la Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) de Lobbes ainsi que son règlement d’ordre intérieur ;
Vu les délibérations du Conseil communal de Lobbes du 25 mars 2025 et du 30 juin 2025 désignant le président et les membres de la CCATM ;
Vu la décision du Conseil communal du 22 avril 2025 de mener une opération de développement rural sur le territoire communal ;
Vu la décision du Collège communal du 5 mars 2026 d'organiser conjointement la Commission Locale de Développement Rural (CLDR) et la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) ;
Considérant que conformément au décret de la Région Wallonne du 11 avril 2014 relatif au Développement Rural : chapitre II, articles 5 et 6, une Commission Locale de Développement Rural (CLDR) doit être créée ;
Considérant l’article 7 du décret précité mentionnant : Les communes qui décident de mener une opération de développement rural et qui disposent déjà d'une Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) peuvent organiser une seule commission pour les deux matières, en constituant au besoin des sections distinctes ;
Considérant que la CLDR est un organe consultatif, représentatif de l’ensemble de la population; interlocuteur privilégié des autorités communales, elle participe activement à toutes les phases d’élaboration des PCDR, de leur exécution et évolution ;
Considérant les rôles que la CLDR doit remplir :
– Représenter la population : chaque membre représente un ou plusieurs groupes de citoyens et a pour mission principale de relayer leurs intérêts, leurs avis, leurs préoccupations.
– Etre un relais entre la population et le Conseil communal : la CLDR est le porte-parole de la population, mais sa mission est également d’informer les habitants de l’évolution de l’ODR.
– Fournir des avis judicieux aux décideurs ;

DÉCIDE, :
 
Article 1er. d'approuver l'organisation d'une seule commission pour traiter des matières de Développement Rural et d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La Commission Locale de Développement Rural (CLDR) et la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) seront donc organisées conjointement. 
Art.2. La présente décision est transmise à Madame la Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut, au SPW.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Médiation Sanctions Administratives Communales et Décret délinquance environnementale (SAC/DÉCRET) — Nouvelle Convention

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu la Nouvelle loi communale, notamment l'article 135 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment, l'article L1122-30 ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 
Vu que depuis le 1er juillet 2022, la Région Wallonne a décidé de préciser la possibilité de médiation telle que prévue par le décret relatif à la délinquance environnementale du 6 mai 2019, que pour ce faire, ce Décret a été modifié à deux reprises le 17 décembre 2020 et le 24 novembre 2021. La dernière version est entrée en vigueur le 1er juillet 2022 par Arrêté du Gouvernement Wallon du 2 juin 2022, article 23 ;
Vu la décision du Conseil communal en séance du 30 juin 2009 d'approuver la Convention de Collaboration avec la Ville de Charleroi dans le cadre de la médiation des sanctions administratives communales ;
Considérant le courrier entrant du 1er octobre 2025 indicaté 3552 de la Ville de Charleroi informant du remplacement de la convention initiale par une nouvelle et proposant d'y adhérer ;
Considérant que la loi relative aux SAC permet une médiation ayant pour objectif de responsabiliser le citoyen et surtout de le conscientiser à la norme enfreinte ;
Considérant que le service de médiation SAC est territorialement compétent sur l'ensemble de l'arrondissement judiciaire du Hainaut division Charleroi et qu'actuellement 23 Villes et Communes ont approuvé la Convention intercommunale de 2008 ;
Considérant qu'un ensemble de dispositions légales et décrétales ont fait évoluer la matière ;
Considérant que toutes les Villes et Communes ayant accepté la convention de collaboration de 2008 bénéficient également des compétences du service de médiation SAC pour suivre en médiation leurs dossiers SAC ou leurs dossiers Décret délinquance environnementale ;
Considérant qu'il est opportun de mettre à jour la convention de collaboration intercommunale adoptée en 2008 ;
Considérant la nouvelle convention de collaboration intercommunale du service de médiation SAC et Décret à approuver jointe à la présente pour en faire partie intégrante ;

DECIDE,
 
Article unique. d'approuver la nouvelle convention de collaboration intercommunale du service de médiation SAC et Décret Délinquance Environnementale, remplaçant et mettant un terme à la convention initiale de 2008. 
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Énergie — CPAS : Commission Locale de l'Énergie (CLE) — Rapport d'activités — Année 2025 — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20, L 1122-26 §1er et L1122-30 ;
Vu le Décret du 12 avril 2001, tel que modifié, relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement, l'article 33ter, concernant les « Commissions Locales pour l'Énergie », §1er : "Dans chaque commune est constituée à l'initiative du Président du Conseil de l'Action Sociale une Commission locale pour la prévention des coupures et des interruptions de fourniture, en abrégé « Commission Locale pour l'Énergie » (C.L.E.)" ;
Vu le Décret du 19 décembre 2002, tel que modifié, relatif à l'organisation du marché régional du gaz ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 relatif à la commission locale pour l'énergie ;
Considérant le paragraphe 4 de l'article 33ter du Décret du 12 avril 2001 : "Avant le 31 mars de chaque année, les Commissions locales pour l’énergie (peuvent adresser – Décret du 11 avril 2014, art. 41, 9°) au Conseil communal un rapport faisant état du nombre de convocations de la Commission émises au cours de l’année écoulée, ainsi que de la suite qui leur a été réservée." ;
Considérant le courrier du 30 janvier 2026 émanant du C.P.A.S. par lequel il informe que le Conseil de l'Action Sociale a pris acte le 28 janvier 2026 du rapport, pour l'exercice 2025, de la "Commission Locale pour l'Énergie" ;
Considérant le rapport de la "Commission Locale pour l'Énergie", pour l'exercice 2025, ci-annexé ;

PREND CONNAISSANCE
 
Article unique. Le rapport de la Commission Locale pour l'Énergie (CLE) de la commune de Lobbes, relatif à l'année 2025, est communiqué dans les formes et délais par le Président de la Commission.
--------------------------------
Objet : Service Affaires générales — Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi, ASBL — «Service Allô Santé » — Approbation de la convention 2025 — Approbation de la déclaration de créance pour l'année 2025 — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu le courrier de l'ASBL « Coordination des Soins et Services à Domicile de la Ville de Charleroi », daté du 10 mars 2025, sollicitant l’intervention de notre commune dans le financement du service de garde multidisciplinaire « Allô Santé » et présentant la convention à adopter, jointe à la présente pour y rester annexé ainsi que la déclaration de créance à accepter ;
Attendu que la participation financière pour la commune de Lobbes était fixée à 0,50 euros par habitant sur base de la population arrêtée au 31 décembre de l’année précédant l’engagement de la participation solidaire ;
Considérant que le suivi de cette demande n'a pas été effectué par la direction générale f.f. à cette époque ;
Considérant que depuis 1999, le Service "Allô Santé" (071 33 33 33) assure la coordination et le fonctionnement de la garde médico-sociale pour la région de Charleroi (zone SISD) ;
Considérant que grâce à son expertise et sa proximité avec tous les acteurs de soins, "Allô Santé" garantit une prise en charge rapide, compète et efficace des besoins de soins de centaines de milliers d'habitants de la région durant les nuits et le week-ends (statistiques annexées) ;
Considérant qu'à tous moments, les habitants de la région de Charleroi, dont l'entité de Lobbes, peuvent faire appel au Service "Allô Santé" pour une assistance médicale ou obtenir des informations telles que les coordonnées des infirmiers, kinés, dentistes, ophtalmologues, pharmaciens de garde, etc. ;
Considérant que ce système de garde multidisciplinaire satisfait tant la population et que les praticiens en garantissant une haute qualité de soins pour les uns et une sécurité accrue pour les autres ;
Considérant le projet de convention joint à la présente pour y rester annexé ;
Considérant que la convention concerne l'année 2025 ;
Considérant que la participation financière de 0,50 euros par habitant était prévue au budget de l'exercice 2025, à l'article 352/321-01, que le crédit de 3000,00 euros a été reporté ;
Considérant que la créance s'élève à 2 979,50€ pour l'année 2025 ;
[bookmark: __DdeLink__1237_17817934421111]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 19/03/2026,
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier,

DÉCIDE, :
 
Article 1er. La convention de participation solidaire des entités de la Zone de Soins Carolo (08) au fonctionnement du service « Allô santé » de l'Asbl "Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi" pour l'année 2025 est approuvée.
Art. 2. Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice générale f.f. se chargent de signer la convention en 2 exemplaires et d'en retourner un au Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi.
Art. 3. La déclaration de créance de la commune de Lobbes envers l'Asbl "Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi" pour l'année 2025, d'un montant de 2 979,50 euros, est approuvée. Cette dépense est financée par l'article 352/321-01. 
--------------------------------
Objet : Service Affaires générales — Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi, ASBL — «Service Allô Santé » — Approbation de la convention 2026 — Approbation de la déclaration de créance pour l'année 2026 — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu le courrier de l'ASBL « Coordination des Soins et Services à Domicile de la Ville de Charleroi », daté du 25 février 2026 et annexé à la présente, sollicitant l’intervention de notre commune dans le financement du service de garde multidisciplinaire « Allô Santé » et présentant la convention à adopter ainsi que la déclaration de créance à accepter ;
Attendu que la participation financière pour la commune de Lobbes est fixée à 0,50 euros par habitant sur base de la population arrêtée au 31 décembre de l’année précédant l’engagement de la participation solidaire ;
Considérant que depuis 1999, le Service "Allô Santé" (071 33 33 33) assure la coordination et le fonctionnement de la garde médico-sociale pour la région de Charleroi (zone SISD) ;
Considérant que grâce à son expertise et sa proximité avec tous les acteurs de soins, "Allô Santé" garantit une prise en charge rapide, compète et efficace des besoins de soins de centaines de milliers d'habitants de la région durant les nuits et les week-ends (statistiques 2025 annexées) ;
Considérant qu'à tous moments, les habitants de la région de Charleroi, dont l'entité de Lobbes, peuvent faire appel au Service "Allô Santé" pour une assistance médicale ou obtenir des informations telles que les coordonnées des infirmiers, kinés, dentistes, ophtalmologues, pharmaciens de garde, etc. ;
Considérant que ce système de garde multidisciplinaire satisfait tant la population et que les praticiens en garantissant une haute qualité de soins pour les uns et une sécurité accrue pour les autres ;
Considérant la convention jointe à la présente pour y rester annexée ;
Considérant que la convention concerne l'année 2026 ;
Considérant que la participation financière de 0,50 euros par habitant est prévue au budget de l'exercice 2026, à l'article 352/321-01, que le crédit est de 3000,00 euros ;
Considérant que la créance s'élève à 2 974,50€ pour l'année 2026 ;
[bookmark: __DdeLink__1237_17817934421112]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 19/03/2026,
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier,

DÉCIDE, :
 
Article 1er. La convention de participation solidaire des entités de la Zone de Soins Carolo (08) au fonctionnement du service « Allô santé » de l'Asbl "Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi" pour l'année 2026 est approuvée.
Art. 2. Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice générale f.f. se chargent de signer la convention en 2 exemplaires et d'en retourner un au Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi.
Art. 3. La déclaration de créance de la commune de Lobbes envers l'Asbl "Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi" pour l'année 2026, d'un montant de 2 974,50 euros, est approuvée. Cette dépense est financée par l'article 352/321-01. 
--------------------------------
Objet : Service Affaires générales — Motion relative à la sauvegarde du dernier caisson hyperbare de Wallonie à l'Hôpital André Vésale — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-10, L1122-18, L1122-30 et L1122-32 ;
Vu la situation de l'Hôpital André Vésale à Montigny-le-Tilleul, qui abrite le dernier caisson hyperbare multipatients de Wallonie, et le seul centre de ce type ouvert au public pour l'ensemble de la partie francophone du pays ;
Vu le caractère totalement spécifique et le rôle essentiel de ce service dans la prise en charge de nombreuses pathologies, notamment les accidents de décompression chez les plongeurs, les intoxications au monoxyde de carbone, certaines infections graves, les plaies chroniques complexes, les complications liées au diabète, ainsi que d'autres situations cliniques où l'oxygénothérapie hyperbare améliore les chances de guérison ;
Vu que ce caisson hyperbare fonctionne 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, avec environ 2500 séances par an, et accueille des patients en provenance de toute la Wallonie et de Bruxelles ;
Considérant que la fermeture de ce service unique entraînerait une perte majeure pour la prise en charge des patients wallons, en particulier pour les situations d'urgence vitale et pour les traitements spécialisés qui n'ont pas d'alternative équivalente dans la Région ;
Considérant que l'absence de nomenclature spécifique et de reconnaissance adéquate dans le financement des soins de santé met sous forte pression la viabilité de ce service, malgré son intérêt médical démontré et son utilité en santé publique ; 
Considérant que les équipes médicales et soignantes, ainsi que la direction de l'Hôpital André Vésale et de HUmani, ont tiré la sonnette d'alarme sur le risque réel de fermeture à court ou moyen terme si aucune solution structurelle n'est trouvée ;
Considérant que cette problématique touche à la fois aux compétences fédérales (nomenclature Inami, financement des hôpitaux) et aux compétences régionales (planification de l'offre de soins, organisation des filières hospitalières, coordination des réseaux et politique de santé publique en Wallonie) ;
Considérant l'importance de garantir une répartition équitable des services de santé spécialisés sur le territoire, afin d'éviter une nouvelle forme de désertification médicale dans des domaines très pointus comme l'oxygénothérapie hyperbare ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE,  :
 
Article 1er. D'apporter son plein soutien au maintien et à la pérennisation du caisson hyperbare de l'Hôpital André Vésale, en tant qu'infrastructure de santé essentielle au service de l'ensemble des patients wallons et bruxellois.
Art. 2. De demander aux autorités compétentes, à tous les niveaux de pouvoir, de prendre les mesures nécessaires afin d'assurer un financement structurel et suffisant de ce service, tenant compte des coûts de fonctionnement, des obligations de permanence 24h/24, de la maintenance technique du caisson et de la valorisation du travail des équipes spécialisées.
Art 3. De demander la mise en place, dans les meilleurs délais, d'une concertation entre : 
* les autorités fédérales compétentes en matière de sécurité sociale et de nomenclature des prestations de santé ;
* le Gouvernement wallon et son ministre de la Santé, en charge de la planification de l'offre de soins et de l'organisation hospitalière ;
* l'Inami, le KCE et les réseaux hospitaliers concernés :
afin d'objectiver, sur base de données scientifiques actualisées, le rôle de l'oxygénothérapie hyperbare et de traduire ces conclusions dans un cadre de financement pérenne.
Art. 4. De demander que la réévaluation scientifique de l'oxygénothérapie hyperbare par les organismes experts (notamment le KCE) intègre : 
* les nouvelles indications validées dans la littérature médicale,
* les bénéfices médico-économiques potentiels (réduction de certaines complications, diminution de durées d'hospitalisation, prévention d'amputations, etc),
* les enjeux d'accessibilité géographique pour les patients de Wallonie et de Bruxelles.
Art. 5. De demander que, dans l'attente de solutions structurelles et d'un cadre de nomenclature adapté, le maintien du budget nécessaire au fonctionnement du caisson hyperbare à l'Hôpital André Vésale soit garanti par HUmani, avec le soutien des autres niveaux de pouvoir, afin d'éviter toute interruption de service préjudiciable aux patients.
Art. 6. D'inviter les gouvernements et ministres compétents, à tous les niveaux de pouvoir, à considérer la sauvegarde de ce caisson hyperbare comme une priorité de santé publique et d'équité territoriale, et à inscrire ce dossier dans une vision plus globale de l'organisation des soins spécialisés en Wallonie.
Art. 7. De transmettre la présente motion : 
* Aux membres du Gouvernement wallon ainsi qu'aux Ministres fédéral et régional de la santé
* A l'ensemble des communes wallonnes
* A la direction d' HUmani
* Au Conseil d'administration d' HUmani
* A l'équipe du service de médecine hyperbare, en signe de soutien officiel de la commune de Lobbes.
Art. 8. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.  
--------------------------------
Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 24 février 2026 — Approbation 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 24 février 2026, rédigé par la Directrice générale faisant fonction, Madame Tanya Sidiras tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DECIDE, 
 
Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24  février 2026 est approuvé.
--------------------------------
Objet : Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
    1° de décision du collège ou du Conseil communal; 
    2° d’avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal.
Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace.
Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ; 
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 27 mars 2026 à 11 heures, envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 30 mars 2026 à l'ensemble des membres du Conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 
Questions orales posées au Collège communal lors du Conseil communal du 30 mars 2026
 
Questions posées par Madame la Conseillère communale / Monsieur le Conseiller communal 
--------------------------------
Huis clos

Les projets de délibérations pour les points traités à huis-clos (14 à 18) ne sont pas rendus publics.

--------------------------------
